
 

 

212/2025. RENTREE ETUDIANTE [30/09/2025] 

Mesdames et messieurs les préfets, 

Le retour sur les bancs scolaires et universitaires des étudiants produit ses premiers effets sur l’activité de 
vos services séjour. 

Depuis 2021, l’immigration étudiante constitue le 1er flux migratoire sur le territoire français, devant 
l’immigration familiale. Le volume historique atteint en 2023 est confirmé en 2024, avec 110 633 primo-
délivrances pour un motif d’études, soit 32,3% des titres primo-délivrés en 2024. De même, la France est 
le septième pays d’accueil pour les étudiants internationaux dans le monde, derrière, notamment, les 
États-Unis, la Grande-Bretagne, l’Australie et l’Allemagne. 

En 2025, la campagne étudiante a démarré plus tôt : chaque mois, de janvier à avril, 10.000 demandes de 
titre (première demande ou renouvellement) sont déposées en moyenne au niveau national. Toutefois, la 
DGEF comptabilise un pic de 34.000 demandes déposées en juin et 33 000 en juillet. Les étudiants qui ont 
sollicité le renouvellement de leur titre avant l’été mais dans les délais prévus par la réglementation 
peuvent ne pas être en mesure de fournir les résultats définitifs de l’année écoulée et/ou les documents 
attestant de leur inscription ou préinscription pour l’année universitaire à venir. Le dossier déposé n’est 
donc pas complet, du fait de délais indépendants de l’usager. Pour les mêmes raisons, certains dossiers 
seront déposés et complets mais au-delà des délais règlementaires. Ces dossiers ont bien évidemment 
vocation à être traités par vos services. 

Le 24 juillet dernier, des conseils d’instruction avaient été transmis à vos services « séjour », visant à 
fluidifier le traitement des dossiers et limiter les ruptures de droit pour ce public signalé. Parmi ces 
orientations, figuraient notamment : 

• Pour les demandes déposées dans l’ANEF, limiter les demandes de compléments infructueuses en 
procédant d’une part à la délivrance rapide d’attestations de prolongation d’instruction, puis 
d’autre part reprendre l’instruction des demandes à la réouverture des services universitaires ; 

• Faciliter les délivrances de titres pluriannuels lorsque le cycle d’étude est supérieur à 12 mois, y 
compris lorsque l’étudiant ne formalise pas explicitement cette demande ; 

• Adapter la durée de validité du titre à la saisonnalité des titres étudiants, en ajoutant un 
maximum de 3 mois à la date de fin validité du cycle d’étude ; 

• Conserver une vigilance sur les publics résiduels qui ne peuvent accéder à l’ANEF pour le dépôt de 
leur demande de titre de séjour et qu’il convient de recevoir selon vos modalités locales d’accueil 
(visa de court séjour « étudiant-concours, visa de long séjour temporaire « mineur scolarisé », 
boursiers du gouvernement français évacués de Palestine). 

Ces mesures visent à fluidifier la transition entre deux années universitaires ou entre un cursus d’études 
et la vie professionnelle en France ou à l’étranger, désengorger vos services en période d’été en 
diversifiant les durées de validité des titres et les périodes de renouvellement, et éviter le dépôt de 
demandes trop en amont de la rentrée étudiante. Je vous remercie de vous assurer de leur bonne 
diffusion et application. 

Enfin, je vous rappelle qu’au terme de la circulaire (IOMK2330320J) du 21 mai 2024 relative à la mise en 
place de « référents attractivité » au sein du réseau préfectoral, les étudiants font partie intégrante du 
volet migratoire de la politique d’attractivité de la France pour les talents internationaux. Je vous invite à 
mobiliser le sous-préfet référent et engager, comme chaque année, des échanges avec les grands pôles 
universitaires et de recherche de vos territoires. Ces échanges doivent permettre d’une part de relever les 
éventuelles difficultés rencontrées par les étudiants étrangers dans l’accès au séjour en France, et d’autre 



 

 

part d’identifier des leviers d’action à mettre en œuvre pour faciliter l’intégration des talents 
internationaux. Un mail en ce sens a été transmis le 22 juillet 2025 aux secrétaires généraux afin de dresser 
un premier bilan du déploiement de ces référents, en pièce jointe de ce Zoom. 

Vous trouverez également en pièce jointe à titre d’information, l’instruction de rentrée du MESR. 

Le bureau de l’immigration professionnelle et étudiante ([mail]) reste votre point de contact privilégié pour 
toute difficulté dans la mise en œuvre de ces instructions et vous souhaite une excellente rentrée. 

______ 

Bien cordialement, 

Frédéric JORAM, Directeur de l'immigration 


